ARRÊTÉS 


DU  PARLEMENT 

DE  TOULOUSE^ 

Du  Mai  1788. 

C^E  jour,  la  cour  , toutes  les  chambres 
extraordinairement  affèmblées  ; considérant , 
d’une  part  , que  depuis  que  le  fieur  comte 
de  Périgord , commandant  en  Languedoc  , 
l’a  forcée  de  Sortir  du  palais , il  ne  lui  a plus 
été  poffible  d’y  rentrer  pour  délibérer  fur 
les  tranlcrip tiens  faites  à main  armée  fur  les 
regiftres  d’icelle  par  ledit  comte  de  Péri- 
gord le  fieur  de  Cipiere  ; qu’elle  ne  peut 
même  prévoir  quand  eft-ce  qu’elle  fera  réin- 
tégrée dans  le  lieu  ordinaire  de  les  féanees  ; 
coniidérant  , d’autre  part  , que  la  Situation 
critique  ou  fie  trouve  le  royaume  , lui  impofe 
l’obligation  d’empêcher,  par  tous  les  moyens 
qui  feront  en  fon  pouvoir  , la  liibveriion  to- 
tale de  l’ordre  civil  & de  la  conftitution  de 
la  monarchie. 
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Ladite  cour  a arrêté  que  , conformément 
à ce  qui  a été  pratiqué  par  elle  dans  les  cas 
de  nécefîhé , elle  s’afïèmblera  par-tout  où 
elle  trouvera  fa  commodité  , fa  fureté  6c  le 
lecret  de  les  délibérations. 

Dudit  jour. 

La  cour  , les  chambres  afïêmblées , déli- 
bérant fur  les  tranfcriptions  dans  les  regiftres 
faites  à main  armée  par  le  fieur  comte  de 
Périgord  , commandant  en  chef  en  Langue- 
doc , 6c  le  fieur  de  Cipiere , confeiller  d état, 
porteurs  des  ordres  du  roi , pendant  la  féance 
qui  a duré  depuis  les  huit  heures  du  matin 
du  huit  mai  préfènt  mois  , jufques  à cinq 
heures  du  matin  du  lendemain  , a ordonné 
qu’il  fera  dreflé  procès-verbal  de  ladite  féance. 
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Dudit  jour. 


La  cour , les  chambres  extraordinairement 
aflèmblées  , vu  ce  qui  réfulte  du  procès-verbal 
dreflfé  par  Ion  ordre  de  ce  qui  s’ei/t  pafifé  dans 
la  féance  commencée  lë  huit  mai  prélènt  mois 
à huit  heures  du  matin  , & finie  le  lende- 
main matin  à cinq  heures  , concernant  les 
tranlcriptions  dans  lès  regiftres , faites  à main 
armée  par  le  fieur  comte  de  Périgord  , com- 
mandant en  chef  en  Languedoc  , d’aucuns 
érfîts  , ordonnances  & déclarations  du  roi. 

Ladite  cour , eue  délibération  ? a donné 
a£le  au  procureur- général  du  roi  des  oppo- 
sitions 5 protestations  5c  rélèrvations  par  lui 
faites  envers  lesdits  édits  > ordonnances  6c 
déclarations. 

Et  confidérant  que  fi  ces  édits , ordonnan- 
ces & déclarations  pouvoient  être  régardés 
comme  des  lois  5 ils  opéreroient  la  fiibver- 
fion  totale  de  la  confiitution  françaife  ; 
que  l’ancienne  hiérarchie  des  tribunaux  feroit 
détruite  ; que  les  cours  de  parlement  verroient 
au-delïus  d’elles  une  autre  cour  , ce  qui  n’a 
point  d’exemple  dans  l’hiftoire  en  aucun 
temps  de  la  monarchie  ; qu’elles  ne  feroient 
plus  la  cour  fup renie  de  France  , 6c  n'au- 
roientplus  le  roi  pour  chef  immédiat  j qu’elles 
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n’auroient  plus  le  dépôt  des  lois  ni  l’impor- 
tante  fonction  de  vérifier  , avec  autant  de  K- 
berté  que  de  follicitude  les  lois  nouvelles, 
& d’en  écarter  , par  une  confiante  réclama- 
tion , toutes  dilpofitions  contraires  aux  droits 
des  peuples  ou  au  fyfiême  & à l’efprit  des 
lois,  premières  & conftitutives. 

Qu’en  particulier  , la  confiitution  de  la 
province  de  Languedoc  fèroit  elïèntiellement 
altérée  : puifque  cette  province  » a droit  d’avoir 
» parlement,  ou  toutes  caufos,  tant  civiles 
» que  criminelles,  doivent  être  jugées  (i)  ». 

Que  la  loi  de  l’inamovibilité  des  offices 
leroit  enfreinte , cette  loi  fur  laquelle  répo- 
lènt  les  plus  grands  intérêts  des  citoyens  , & 
l’intégrité  de  la  jufiice  qui  leur  eft  due. 

Que  le  droit  de  propriété  fèroit  violé 
envers  les  magifirats.  que  l’on  a feint  de  con- 
ièrver , comme  à l’égard  de  ceux  dont  les 
titres  font  déclarés  éteints  , & par  une  entre- 
pnfo  encore  plus  étonnante , envers  toute  la 
nobleiïè  de  France  , puifque  les  juftices  fei- 
gneuriales  demeureroient  comme  anéanties. 

* Que,  pour  mettre  le  comble  à ce  défordre 
extrême  , la  jufiice  a été  tout  d’un  coup  en- 


(i)  « Ordonnance  donnée  à Tours,  au  mois  de  mars 
» 1483  ; d’Efcorbiac,  titre  27,  ch.  2. 
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levée  de  ce  vafte  royaume  ; que  vingt- quatre 
millions  de  citoyens  font  privés  pour  un  temps 
indéfini , de  tout  fecoürs  contre  la  viqlence 
ou  la  mauvaife  foi,  6c  réduits,  pour  toute 
refiource,  à leurs  forces  individuelles. 

Que  dans  un  tel  bouleverfement  , ( que 
la  prudence  auroit  réprouvé  , par  cela  feul 
qu’il  eft  immenfe  6c  fubit  ) il  eft  impof- 
fible  de  retrouver  cet  efprit  de  fageffe  , 
de  juftice  6c  de  bienfaifance  qui  caracïé- 
rife  ledit  feigneur  roi  , 6c  dont  fes  peu- 
ples ont  recueilli'  tant  de  preuves  avec 
1 enthouhafme  de  la  reconnoiflance  6c  de 
l’aniour. 

Qu  on  n’y  peut  reconnoître  que  les  vues 
imprudentes  de  quelques  miniftres  jaloux 
d un  pouvoir  qu’ils  veulent  exercer  fans 
obftacle. 

Que  1 avantage  de  n’avoir  à faire  enre- 
giftrer  les  lois  nouvelles  6c  principalement 
les  impôts , que  dans  une  feule  cour  placée 
fous  l’influence  immédiate  de  la  munificence’ 
du  prince  ou  de  fon  courroux  , leur  oflri- 
roit  fans  doute  de  grandes  facilités . pour  le 
fuccès  de  leurs  defleins. 

Mais  qu’il  eft  étonnant , 6c  prefque  incon- 
cevable , que  cet  avantage  du  moment  leur 
ait  fermé  les  yeux  fur  le  danger  d’une 
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mfirtution  qui  , pour  peu  qu’on  y réfié- 
chiiie  , paraîtra  bien  plus  propre  à faire  dé- 
générer , dans  des  temps  de  trouble  ou  de 
minorité  , la  conftitution  en  ariftocratie  , 
que  les  prétendus  efforts  , toujours  définis 
& incohérens  de  plufieurs  compagnies , com- 
pofees  d un  grand  nombre  d’officiers  > & 
féparées  par  de  grandes  diitances. 

Que  les  parlemens  ont  été  chargés  par 
la  nation  elle-même  , de  la  confervation 
de  fès  intérêts  & du  maintien  de  fes  droits  , 
lorsqu'elle  ne  ferait  point  affemblée  (i). 
Qu’ils  manqueraient  à l’engagement  facré 
qui  réfulte  de  cet  honorable  mandat  , à la 
foi  des  fermens , à l’inviolable  fidélité  qu’ils 
doivent  audit  feigneur  roi , s’ils  paroiffoient 
autorifer,  ne  fût -ce  que  par  leur  filence  , 
un  plan  defaftreux  5 dont  le  moindre  vice 
ferait  d’avoir  été  infpiré  par  cet  eiprit  d’inno- 
tion j qui  eu  il  contraire  à la  fiabilité  des 
empires. 

Par  toutes  ces  confédérations  , la  cour  a 
arreté  qu  il  fera  fait  au  roi  de  très-humbles 
& très  r reipeèlueufes  remontrances  , pour 


( i)  Mémoires  du  duc  de  Ne  vers,  Paris  1665,  tom.  1; 
pag.  444. 


U fùpplier  de  retirer  les  édits  , ordonnances 
& déclarations  , dont  la  tranlcription  a été 
faite  a main  armee  lùr  lès  regiftres  par  le 
fleur  comte  de  Périgord  ; & cependant  la- 
dite cour  , en  perfllfant  dans  lès  protefta- 
tions  & dans  Ton  arrêté  du  trois  de  ce  mois , 
a déclaré  & déclare  ladite  tranlcription 
nulle  & illégale  , & les  édits  , ordonnances 
& déclarations  ainfi  enregiftrés  , incapables 
de  produire  aucun  effet. 

A déclaré  , en  outre , qu’aucune  violence  , 
aucun  péril  ne  pourront  jamais  l’empêcher 
de  profelïèr  , de  publier  & de  maintenir 
les  maximes  fondamentales  de  la  conlfitution , 
maximes  tutélaires  du  peuple  français  , & 
d’un  plus  grand  intérêt  peut-être  pour  lès  rois 
que  pour  lui-même. 

Et  qu’enfin  elle  gardera  inviolablement 
le  dépôt  qu’elle  a reçu  de  la  nation  , juf- 
qu ’à  ce  que  les  états  généraux  aient  jugé 
a propos  de  le  retirer  , pour  le  remettre 
en  des  main?  qui  pourraient  leur  paraître 
plus  sures  , mais  qui  ne  feraient  pas  plus 
ndeJies. 

. A énté  arrêté  de  plus  , qu’attendu  les 
circonftances  , il  fera  fait  deux  minutes 
originales  du  préfent  arrêté  , & qUe  lefl 
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dîtes  minutes  feront  dépofées  dans  tels  lieux 
sûrs  qui  feront  avifés  par  la  cour  , jufqu’à 
ce  qu’il  plaifè  audit  fèigneur  roi  de  réintégrer 
la  cour  dans  la  polïèffion  de  les  greffes  & des 
dépôts  de  les  délibérations. 

Collationné,  TRINQUEC  OS  TES. 


